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BUREAU DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU COTENTIN 

DECISION PRISE EN APPLICATION DU CODE GENERAL 

DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

 

Le jeudi 22 avril Deux Mille Vingt et Un, à 14 heures 30, le Bureau de la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin, dûment convoqué, s’est réuni en visioconférence, sous la 
présidence de Monsieur David MARGUERITTE, Président de la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin. 
 
 

Nombres de Membres : 34    Nuls – Blancs – Abstention : 0 
Nombres de présents : 30    Exprimés : Pour 30 – Contre 0 
 

Présents : Mesdames MAHIER Manuela, THOMINET Odile, GRUNEWALD Martine, PIC 
Anna, BELLIOT-DELACOUR Nicole, LEROSSIGNOL Françoise, MOUCHEL Evelyne, LAINE 
Sylvie, MARTIN MORVAN Véronique, BIHEL Catherine et Messieurs MARGUERITTE David, 
COQUELIN Jacques, ARRIVE Benoît, FAGNEN Sébastien, ASSELINE Yves, LAMORT 
Philippe, BRIENS Eric, LECHATREUX Jean-René, HEBERT Dominique, CROIZER Alain, 
FAUCHON Patrick, LEMYRE Jean-Pierre, DENIS Daniel, BARBE Stéphane, MAUQUEST 
Jean-Pierre, LEQUILBEC Frédérik, DIGARD Antoine, BAUDIN Philippe, DE BOURSETTY 
Olivier, LEJAMTEL Ralph. 
 
Excusés : Madame CASTELEIN Christèle et Messieurs MABIRE Edouard, CATHERINE 

Arnaud, LERENDU Patrick. 
 
Réf – n° B16_2021 
OBJET : Conventionnement avec la FDGDON pour la lutte contre les rongeurs 
aquatiques 

 
Exposé 

 
Depuis le 1er janvier 2019, la Communauté d’Agglomération du Cotentin exerce la compétence 
« actions collectives visant à réguler les populations de rongeurs aquatiques » sur l’ensemble 
de son territoire. 
 
La lutte contre les ragondins et les rats musqués est obligatoire sur l’ensemble du Département 
de la Manche (arrêté préfectoral du 2 mars 2012). Le Préfet en a confié l’organisation à la 
FDGDON (arrêtés préfectoraux du 26 septembre 2007 et du 2 mars 2012). Elle conventionne 
à cet effet avec l’ensemble des collectivités compétentes du Département. 
 
Il convient pour l’année 2021 de conclure une nouvelle convention dans la continuité de 2020. 
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Modalités de partenariat : 
 
La FDGDON : 
 

• Élabore annuellement un programme de piégeage qui s’appuie sur un réseau de 
piégeurs (environ 350 piégeurs sur la CAC). 

 
• Met à disposition des pièges, des EPI et organise la collecte et l’équarrissage des 

cadavres (15 points de collecte sur la CAC). 
 

• Alloue une prime à la capture aux piégeurs sur une base de 3,50 € / témoin.                        
(4 766 captures en 2020, 6 060 en 2019). 

 
• S’engage à collaborer avec les techniciens bassin versant du territoire. 

 
En contrepartie, la Communauté d’Agglomération du Cotentin finance ces actions. Pour 2021, 
cette participation est estimée à 54 270 € : 
 

• 35 335 € pour l’animation et les investissements (pièges, EPI,…), selon une clé de 
répartition départementale : 1/3 population et 2/3 superficie. 

 
• 18 935 € pour l’indemnisation de piégeurs sur la base de 5 410 captures (soit la 

moyenne des 3 dernières années) à 3,50 €. 
 
Aussi, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 2 mars 2012 instaurant la lutte obligatoire contre les rongeurs 
aquatiques et nommant la FDGDON comme organisme en charge de la surveillance et de la 
lutte, 
 
Vu la délibération n° 2018-069 du 24 mai 2018 actant la conservation de la compétence                     

« actions collectives visant à réguler les populations de rongeurs aquatiques » par la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin, 
 
Vu la délibération n° DEL2021_055 du 6 avril 2021 portant délégation de pouvoir du Conseil 

au Bureau et au Président de la Communauté d’Agglomération du Cotentin – Modification n°1, 
 
Par ces motifs, le Bureau communautaire après en avoir délibéré : 

- Approuve les termes de la convention annuelle 2021 « lutte collective contre les 

rongeurs aquatiques » sur la Communauté d’Agglomération du Cotentin, 

 

- Dit que la dépense sera imputée sur le budget principal, 

 

- Autorise le Président, le Vice-Président ou le Conseiller Délégué à signer la 

convention et ses éventuels avenants, ainsi que toutes pièces nécessaire à l’exécution 

de la présente décision. 

      Le Président, 

 

David MARGUERITTE 






